[Prénom NOM]
[Adresse]
[Code postal, Ville]
[Téléphone, e-mail]

[Ville], le [date]

Objet : Recours administratif préalable obligatoire contre la décision d'ajournement de ma demande de naturalisation du [date de la décision], notifiée le [date de notification] (dossier n° [numéro ANEF ou référence de la décision])

Monsieur le Ministre,
Par décision du [date], le préfet de [département] a ajourné pour une durée de [durée] ma demande de naturalisation déposée le [date de dépôt], au motif que [recopier exactement le motif de la décision]. Cette décision m'a été notifiée le [date]. Dans le délai de deux mois, je forme le présent recours administratif préalable obligatoire prévu par l'article 45 du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993.
[Si le motif repose sur un fait inexact] La décision retient que [fait retenu]. Ce fait est inexact : [fait réel], comme le montrent les pièces n° [X] et [Y].
[Si le motif porte sur l'emploi ou les ressources] Je travaille depuis le [date] en qualité de [emploi] chez [employeur], en contrat à durée indéterminée depuis le [date] (pièces n° [X] à [Y]). Mes revenus des années [année] et [année] proviennent de mon activité, pour un montant de [montant] euros par an (avis d'imposition, pièces n° [X] et [Y]).
[Si le motif porte sur la situation fiscale ou un comportement] La situation relevée est aujourd'hui réglée : [explication factuelle courte], comme l'atteste la pièce n° [X].
[Si un handicap ou une maladie de longue durée limite vos revenus] Le montant de mes ressources s'explique par [ma reconnaissance de handicap / mon affection de longue durée], dont je joins le justificatif (pièce n° [X]). Les critères d'insertion professionnelle et de ressources ne devraient donc pas fonder l'ajournement de ma demande.
Je vis en France depuis [année]. [Une ou deux phrases sur votre vie en France : famille, engagement associatif, enfants scolarisés, justificatif de langue déposé avec le dossier.] Ces éléments montrent que ma situation répond aux conditions de la naturalisation.
Pour ces raisons, je vous demande de bien vouloir annuler la décision d'ajournement et réexaminer favorablement ma demande.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de ma haute considération.
Pièces jointes : 1. Décision d'ajournement et preuve de sa date de notification ; 2. Récépissé de la demande ; 3. [autres pièces, numérotées dans l'ordre où elles sont citées]

[Signature]

Conseils (à supprimer avant impression) : Le modèle Word ajoute vos coordonnées, la date et la signature. Sous vos coordonnées, indiquez « À l'attention de Monsieur le Ministre chargé des naturalisations ». Gardez seulement les paragraphes entre crochets qui correspondent à votre motif, et supprimez les crochets. Une page et demie au maximum. Sur l'ANEF, collez le texte dans le formulaire de recours ou joignez-le en PDF selon ce que propose l'écran. Écrivez « Madame la Ministre » si une femme occupe le poste le jour de l'envoi.
Modèle gratuit : https://questions-naturalisation.fr/naturalisation-lettre-de-motivation/
